
TERMES DE RÉFÉRENCE POUR LE RECRUTEMENT D'UN CONSULTANT
(FIRME) EN CHARCÉ Op CONTRoLE ET DE LA SURVEILLANCE DES TRAVAUx

D'AMENAGEMENT ET DE REHABILITATION DE L'A\IENUE MAKALA ET DU
TRAITEMENT DE L'EROSION LONGITUDINALE A KALEMIE

Le Gouvernement de la République Démocratique du Congo a reçu un appui de I'Association

Internationalc pour le Développement gDA) du Groupe de la Banque Mondiale, pour préparer et financer
le Projet de tésilience aux inondations urbaines en RDC (PRIUR) ayant pour objectif de réduire les risques

d'inondation dans cettaines villes ciblées et de renforcer les capacités de gestion des risques climatiques et

de catastrophes en République Démocratique du Congo, notamment dans la Vi1le Province de Kinshasa
rt l;r \iille ile I(-.rlerlrie (Pr.,-'r,ir1,.ç ,J,.r Tatrgatr),ika).

En effet, la fréquence et l'intensité croissantes des inondations urbaines en République Démocratique du
Congo, soulignent la nécessité d'adopter des approches innovantes et inclusives pour renforcer la résilience

urbaine. Face à l'ampleur de ces défis, il est désormais reconnu que la responsabiüsation et l'implication
ucuvc dcs cornfftunâutds localce consdtucnt dcs lc\.'lcts csscndcls pôut lâ ptivcrrtlon, la ptiparadorr ct la

gcstion cffr,cacc dcs catastrophes.

Les activités du projet setont mises en æuvre à l'échelle nationale, en se concentrant sur les villes de

I(inshasa ct l{alemie. Les activités financées seront regroupées en quatre composantes, cornplétées par des

activités de suivi, d'apprentiss^ge et d'adaptation financées parla Banque mondiale pour informer les

ajustements des lieux et du design. Le projet adoptera des approches multisectorielles et spatiales du

développement, avec un fort accent sur les processus dirigés par les communautés pour promouvoi
l'appropriation, la cohésion sociale et la durabilité.

Le projet PRIUR est conçu pour renforcer la résilience urbaine face aux érosions auxquelles les villes de

I(inshasa et de l(alemie sont confrontées. Poul ce faire, le PRIUR investila dans des domaines cmciaux
visant à renforcer les infrastructufes de gestion des inondations dans les villes sélectionnées poru' réduire

(i) les dsques d' inondations fluüales, d'érosion et les glissements de terrain destmcteurs qui les

accompagnent souvent ; et (ii) les dsques liés aux inondations lacustles et à l'érosion le long du lac

Tatganyrka , et (iii) renforcer les capacités institutionnelles pour une meilleure gestion des risques de

catastlophe au niveau national, provincial et municipal et la gouvernance nécessaire pour mener des

initiauves connexes de manière concertée et intégrée.

1.1. Composantes et sous-composantes du Proiet

Pour l'atteinte de l'objectif de développement du Projet, sa mise en ceuvre devra s'articuler autour de quatre

composantes et sous-composantes süvantes :

) Composante 1 : Renfotcement institutionnel pour une meilleure gestion des tisques de
catastrophe aux niveaux national, provincial et municipal. Cette composante appüera Ie
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rcnforcement dcs capacités institutionnelles du gouvernement pour améliorer le système dc.qestion
des risques dc catastrophc au niveau national, pror.incial et dc certaines r.illes. Les investissctncnts

prér,rrs s'appuient sur l'évaluation du système dc gcstion des risques de catastrophe réaliséc dans ie

cadlc du Projet I{in lllenda et sur la stratésie de réduction des risques de catastrophe élaborée ar-ec

lc soutien des Nations Unies (UNDRR).
o Sous composante 1.1.: Renforcement du système de GRC au niveau national
o Sous comPosante 1.2. Renforcement des capacités aux niveaux pror.incial et local.

) Composante 2 : Infrastructutes résilientes pour certaines villes. Cette composaflte financcra
des investissements dans le renforcement des infrastrucfures de gestion des inondati.ons dans les

r.illes sélectionnées, a{in de réduire i) les risques des inondations d'érosion et de glissement de

terrain ; et ri) les lisques des inondations et l'érosion Ie long du lac Tanganyika.
o Sotts composante 2.1 : Reconstruction et réhabilitation d'urgence des infrastructures

crltlques
. Sous cômpôsânte 2.2 : Réhabllltadon des lnfrastructures de réduction des risques

d'inondation
o Sous composante 2.3 : Études stratégiques pour la gestion des risques d'inondation
o Sous-composante 2.4 : Mesures sociales.

) Comnosante i : Gnsfinn drr l'rniet ('efte cnmpnsânrÊ (incnîere l'encemhle deç artiviteç de

pestion drr l'ro1et de I'l l( ili nn setn drr l\4 l'l'lr et de I'l lnrté terhnrrlre. 1r.t îfj1t dl.r À{,tni;tèfe de l'lntéfieçf.
ct des tllrf',lr a l(rnshasa et a l(alemre. ll cour.rra les coüts, tels que les coüts des consultants, le-s coûts
d'audit, la mise en æuvre du Cadre environnemental et social (CES), le sür.i et l'évaluation (y complis
les données ventilées par sexe), les évaluations des risques sécuritaires les plans de gestion des risques

de sécurité, et les évaluations d'impact pour éclailer les actir,rtés et investissements iuturs, la

mobilisation des parties prenantes, la communication et l'échange de connaissances.

) Composante 4 : Contingence d'intervention d'urgence conditionnelle (CERC) : Cette
comPosante permettra d'apporter une réponse immédiate à une crise ou une situation d'urgence en

finançant la mise err Guvre de la remise en état et de la reconstruction d'urgence des infrastructures.
Des ressources seront allouées à cette composante en fonction des besoins pendant la mise en ceu\rre.

Un manuel opérationnel de la composante d'intervention d'urgence conditionnelle (CERC) sera

préparé par le Gouvernement de la RDC qui fournira des lignes directrices et des instructions
détaillées sur le déclenchement de la CERC et I'utiüsation des fonds (y compds les critères d'activation,
les dépenses éligibles et les modalités de mise en ceuvre spécifiques, ainsi que le personnel reqtüs pour
I'autorité de coordination).

La Viile de I{alemie, chef- lieu de la Province du Tanganyika, est confiontée à d'importants tisques
d'inondation liés à sa situation géographique, à l'intensité des précipitations, à l'insuffisance des

infrastructures de drainage et de protection ainsi qu'aux fluctuations du niveau du lac Tanganika.

Les inondations lécurrentes surviennent particulièrement pendant la saison des plües, au cours de laquelle
les précipitations intenses génèrent d'importants rüssellements. L'insuffisance, voire l'absence dans
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certaincs zones. de systèmcs adéquats dc collecte et d'ér'acuation des caux plu\riales r-crs les cxutoires
naturels contribue à l'aggravation de ccs phénomènes.

- A ces contraintes s'ajoutent les risqucs liés à l'éléi.,ation du niveau du lac 'fanganvika ainsi qu'aux
débordcments de la r-ir-ière I-ukuga et d'autrcs cours d'eau de moindre importancc trâversant la r-ille ou se

- jetant dans le lac. La combinaison de ces phénomènes affecte régulièrement le fonctionnemellt de la r.ille,
les actir.ités économiques, les infrastructures et les conditions de vie des populations.

La r,-ulnérabilité est particulièrement importante dans les quartiers caractédsés par une urbanisation peu
maîtrisée et par l'occupation de zoncs exposées aux inondations et aux érosions. Plusieurs infiastluctures
stratégiques de la ville, notamment le port, l'aéroport et le Boulevard Lumumba, principal axe structurant
longeant le lac, sont également exposées à ces risques.

Prob/émarique de l'auenue Makala

Dans le cadre de Ia préparatton des inten entions du PRIIIR à I(alemie, une mission d'identii-ication r:t de
'nfloflqitinn dec rrn'lrle,r, nu\rri,qec de drninnge et nufrÊr inl:rnrtrrrrhrrnq à rôhchil'itnt a ôtn rnnliqÂn

,\ l'lssrr.. rlt, t,r,llr, lulr.,r.,lrrl,, l",r'.,rrrrr l\'lrrl,rl'r 'r ÉtÉ irlrrrtif rÉr r unurrr lt,,',r ,,ll-t, iulrrvrrrliurrr, priurilrrirr,,,
compte tenu de son érat dc dtgtadation avancô ct dcs risqucs qu'cllc prôscntc pour lcs infi'astmcturcs ct
les populations riveraines.

En effet, ccttc avcnuc cst gravcmcnt affcctéc par unc érosion longitudrnalc importantc ct évolutite,
far.orisée notamment par \a concentrâtion et le rüssellement non maitrise des eaux plur.iales. La
prugrcuuiurr de ueLLe éruuiorr'.r crrtruirré une tlégrodution uignificotive de lo plnteft-rrrne rourière er menocc
directement les infiastructures situées à proximité, en particulier la Prison cenffale de I(alemie.

La situation revêt dès lors un caractère prioritaire. En l'absence de mesures appropriées, les prochaines
pluies pourraient accentuer Ie phénomène érosif, provoquer de nouvelles pertes de plateforme routière et
comprometüe davantage la stabiüté des terrains et des infrastructures riveraines, notamment celles de la
Prison centrale. Une telle évolution pourrait entrailer des conséquences importantes sur la sécurité des

personnes, des biens et des infrastructures ainsi que sur la mobilité dans cette partie de la r,-ille.

La réhabütation de l'avenue Makala ne devta donc pas se limiter à la seule reconstruction de la chaussée.

Elle devra intégrer une approche globale et résiliente, fondée notamment sur une analyse approfondie des

causes de l'érosion, la maîtrise des eaux de ruissellement, la mise en place ou la réhabiütation des ou\rrages

de drainage et d'assainissement, la stabilisation des zones érodées ainsi que la protection durable de la
plateforme routière et des infrastructures riveraines.

La mission de contrôle et de sur-veillance de ces travaux aura comme supports de base les études techniques
actualisés (APS, APD et DAO).

Les principaux inter-venants dans l'exécution du marché sont les suivants :

o Maître d'Ouvrage : Ministère des Infrastructures et Travaux publics

o Maître d'Ouvrage délégué : Celiule Infrastructures

o Maître d'crtxrefLa Mission de Contrôle et surveillance : le consultant recruté dans le cadre des

présents TDRs.

o Entrepreneur : Titulaire du marché des travaux



La présente mission a Pour objet le contrôle et la surveillance des travaux de lutte contre l'érosion par la
réhabilitation de l'avenue Makala à IQlemie sur une longueur de 2,65 I(m, ainsi que des travaux de

traitement et stabilisation de l'érosion longitudinale affectant son axe et ses abords.

Les prestations de contrôle et surveillance porteront sur 1'ensemble des travaux prér,rrs dans I'APD et le
DAO, notamment les travaux de réhabilitation de la chaussée et de ses dépendances, les ouvrages de

collecte, de drainage et d'évacuation des eaux pluüales, les caniveaux, fossés, collecteurs et ouvrages de

traversée, ainsi que les ouvrages de traitement et de stabilisation de l'érosion. Ces derniers pourrollt
comprendre, selon les solutions techniques retenues dans I'APD et les plans d'exécution approuvés, des

ouvrages de soutènement, gabions, enrochements, protections de talus, dispositifs de dissipation
d'Energie, protections contre l'affouillement, ouvrages de stabilisation des exutoires et tout auue dispositif
nér-nrrrirr à l'r mrîtrirr ,fi.rrnhlc drt rnux *lc rrürurllrnlülrl uL ù lu utuLri]iuuliurr tluu turruu ürutlüuu,

Elle consiste notarnment :

(Ù au contrôle technique et àla surveillance de l'exécution des ffavaux ;

(ii) aux contrôles géotechniques et topographiques ;

(r") au conuôle administratif et financier notarnrnent l'établissement des attachements

conttodictoilec, la vérificuti,:n dcs dÉcunrptcs c[ lu prüpurution tlcu projcts tl'ordr.c tlc scrvicc ct
corrcopondoncco ;

(i9 au süvi des performances environnementales,

(.) à la collecte d'inforrnations nécessaires pour
projet.

sociales, sanitaires et sécuritaires du chantier; et

le süvi- évaluation des résultats et impacts du

Le Consultant exécutera l'ensemble de ses prestations en étroite c,ollaboration avec le Maître.d'Ouvrage
Délégué et assurera la coordination nécessaire avec les différentes parties prenantes concernées pat la
réalisation des travaux.

Les prestations de contrôle et de surveillance porteront sur les travaux d'aménagement et de réhabilitation
de l'avenue MAKALA, ainsi que sur les travaux de traitement et de stabilisation de l'érosion longitudinale
affectant son axe et ses abords. Le Consultant exercera ses responsabilités de manière indépendante,
impartiale et conformément aux règles de l'art.

I-e Consultant, les membres du groupement éventuel, leurs sous-consultants et leurs experts ne devront
présenter aucun conflit d'intérêts réel, potentiel ou apparent avec l'Entrepreneur chargé des travaux, ses

sous-traitants, les auteurs des études ou toute autre partie impliquée dans le Projet. Ils der.ront déclarer

sans délai toute situation susceptible d'affecter leur indépendance ou leur impartialité.

-''r'i-.t"1nr.l.;i tjii ;. :::-:tti:Jlrtrlii

D'une manière générale, le rôle du Consultant consistera à prescrire et à prendre, au nom du Maître
d'ouvrage délégué (Cellule Infrastnrctures) dont il est conseil et qu'il représente auprès de l'Entreprise,
toutes les dispositions confottnes et nécessaires à la parfaite exécution des travaux, sans se substifuer aux

décisions relevant exclusivement du Maître d'Ouvrage Délégué.
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A cet effet, il se conformera aux instructions que lui donnera le Maître d'ouvrage délégué concernant le

programme des travaux, le délai, l'ordre d'urgence des travaux et modalités d'exécution.
Par ailleurs, aucune prestation du Consultant, en dehors de ce qui est prér,u dans les termes de référence,
n'est à la charge ni de l'Entreprise des travaux, ni du Maître d'ouvrage délégué.

De manière spécifique, dans la réalisation de sa mission de contrôle et surveillance de l'exécution des

travaux, le Consultant, conformément âux règles de l'art en la matière et aux dispositions des trarraux, aura

la charge de :

r Suivre les travaux du point de vue administratif et financier par rapport aux dispositions du Contrat
de l'Entrepreneur ;

. Süvte l'exécution technique et quantitative des travaux ;

' Contrôler la qualité de l'exécution des travaux ;

' Réceptionnet, examiner et Valider le Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) de

l'Entrepreneur, avant sa transmission à la Cellule Infiastructures pour approbation ;

' Outre le sür'i quotidien dee tral'aux, effectuer des r.isites hebdomadaircs des chanticrs avcc lcs

représentants de l'Entreprise et du Maître d'ouvrage délégué en vue d'identifier les difficultés
r r:rrr-r-ru(rÉcs, â*êtcr les quuutités tles ulvrur rérüsées et doflflër rourës instnrctions nécessafues pour
assurer l'exécution des travaux dans les meilleures conditions possibles. Ces visites feront l'objet de

procès-verbaux dont les recommandations seront consignées dans les joumaux des chantiers tenus

à cet effet et destinés à vérifier la conformité de l'application des recommandations.

' Organiser les réceptions partielles, provisoires et définitives des travaux.

Pius précisément, le Consultant sera responsable des tâches süvantes :

5.1. Mandat avant le démaftage des ftavaux

-. Prendre connaissance de tous les documents relanfs aux processus d'Appel d'offres (Offles
Technique et Financières, Contrat des Entrepr.n..rrr), aux inventaires (état des tronçons,
sols, drainage, murs et structures du colps de l'ouvrage, etc.) ;

. Élaborer, dès le démarrage de la mission, un Plan de suweillance de l'érosion et de la
stabilité des terrains précisant les zones sensibles à surveiller, les points et repères de

contrôle, les paramètres à mesurer, les méthodes et instruments de mesure, les fréquences

d'observation, les seuils d'alerte ainsi que les procédures d'inter-vention en cas d'ér,olution
défavorable. Le suivi comprendra notamment des relevés topographiques périodiques, le
contrôle de l'évolution des talus, ravines, fissures, affouillements, tassements et

déplacements éventuels, ainsi qu'un reportage photographique géoréférencé. ;

Procéder, ar.ant le démarrage des travaux, à une rer,'ue clitique de l'Avant-Projet Détaillé
(APD), notamment des hypothèses, données et méthodes utilisées pour les études

hydrologiques et hydrauliques. Cette rer,'ue portera notamment sur les bassins versants

conüibutifs, les données pluviométriques, les périodes de retour retenues, les débits de

projet, les coefficients de rüssellement, les conditions d'écoulement, les capacités

hydrauliques des ouvrages projetés, ies conditions de rejet ainsi que la continuité
hydlaulique du système de drainage jusqu'aux exutoires finaux. Le Consultant vérifiera la



cohérence de ces hypothèses avec les conditions obser-vées sur le terrain et formulera, le
cas échéant, les recommandations et ajustements nécessaires avant l'approbation des plans

d'exécution correspondants.

Cette rerle fera l'objet d'un rapport fortnel transmis au Maître d'Ouvrage Délégué arznt l'approbation
des plans d'exécution correspondants. Le rapport présentera les hypothèses et documents examinés, les

vérifications effectuées, les insuffisances éventuelles et les recommandations ou ajustements proposés.

o Examiner et valider la liste ainsi que le planning de producuon des études et plans

d'exécution ;

La Liste élaborée sera rér.isée par le Consrrltant en foncfion des besoins pendant la

réalisation des travaux ;

o Vérifier, préalablement au démarrage des tra\raux, les documents techniques, administratifs
et financicrs rcqtris, y compris lcs assrrranccs, garanties ef 2ufrÊs pières prérnres par lr
marché.

o Examiner les documents envitonnementaux et sociaux applicables aux traraux et r,érifier
leur prise en compte par l'Entreprise ;

o Vér{fier la localisation des sablières, carrières, gîtes et bancs d'emprunt de matériaux ainsi

qrrn ln qrrnlitÉ dn nnrrrr ni nn nnnnrrl nrrrr lrr nrrrrnr1 rt lrr rplrifi,^nli,-,rrr ,-nn.,.rp,-,rr,{n11fr r it
veiller à ce que pendant leur exploitation, soient prises en compte les recommandations
faites dans les études ou les spécifications relatives aux impacts environnementaux ;

o Vérifier le planning d'exécution proposé par l'Entleprise et s'assurer de sa compatibiüté
avec le délai contractuel. Le planning devra être accompagné d'un programme
d'approvisionnement en matériaux, d'un programme de mobilisation du personnel et du
matériel, ainsi que d'un plan préüsionnel de décaissement. Le Consultant r-érifiera

également la concordance entre les moyens prér.'us dans I'offre de l'E4treprise et ceux

effectivement mobilisés sur le chantier ;

o Prendte connaissance des instnments de sauvegarde du projet (PGMO, PMPP, PAR,
MGP, CGES ...) ainsi que tout instrument environnemental et social applicable au sous-

projet.

o Faire l'analyse détaillée des risques d'impact environnemental et social, y complis les risques

liés à I'EAS /H5", négatifs liés aux travaux et des mesures compensatoires, y inclus les

activités de réinstallation involontaire ;

o Examiner les dispositions générales proposées par l'entreprise à savoir : installation de

channerf organisation et circulation des engins/Plan de qualité, plan de cilculation du
chantier et ses environs / plan de gestion envilonnementale et sociale (Plan de suivi de la

qualité de l'Eau, Plan de Gestion des prodüts dangereux, Plan de lutte contre la Pollution
de l'Air et de la Poussière, Plan de Gestion des ressources Culturelles physiques, Plan de

I Exploitation et Abus Sexuel, et Harcèlement Sexuel

2 Le projet facilitera au consultant comme document préalables toutes les études d'impact environnementaux et sociaux
existantes dans les zones d'intervention



gestion des Eaux Usées, PIan de (lestion de trafic Routier, Plan de gestion de la rrain-
d'ceuvre ct du recrutement locai, ie cas échéant , Plan dc démobilisation des sites, Plan de

gestion de recrutement du pelsonnel . ..) , y compris le mécanisme de gestion des plaintes

pour les travailleurs (selon le PGMO), qui inclut la gestion de risques d'EAS/IIS en ligne

avec lc plan d'action EAS/HS du pro;et et la réponse aux cas d'EAS/HS, les sous-traitances

ér.entuelles et préparer l'approbation par le Client ;

Le Consultant exigera de l'lintreprise, avant le démarrage des travaux concernés, un Plan d'Âssurance

Qualité et un Plan d'Inspection et d'Essais détaillé. Il les examinera et en préparera l'approbatron par le
Maître d'Ouvrage Délégué. Ces plans préciseront, pour chaque m^tériau et ouvrage, les contrôles et essais

requis, les norrnes applicables, les fréquences, les critères d'acceptation, les points d'arrêt, les responsables

et les modalités d'identi{ication, de traitement et de clôture des non-conforrnités. Le Consultant rrérifiera

lerrr mise en cnuvre ef consignera les résrrltats dans ses rapports.

o Organiser la mise en æuvre des actions spécifiques en faveur de l'envilonnement et

Proposer de nouvelles actions prioritaires. le cas échérrnt ;

o Vérifier la conformité et cohérence des normes utilisées par l'entreprise avec les

prcscriptions du CIT.
o PruPtrscr utr plarr d'organisation atfrr clc garantt l'inclépendance de la mission de contrôle,

y compris cc qü conccnlc la supcn-ision dcs aspccts E^S/IIS ct sa collaboration a'",cc la

sous-commssron V-BG.

5.2. rt,Ianclat pc:ndant l'cxttcution dcs ttitvitrrx

Assurer la coordination générale des chantiers sur sites en \,r-le d'assureL l'avancement
nor:rnal et rationlrel des ffavaux ;

Examiner toute solution technique alternative en vue de résoudre un problème sérieux qü
pourrait se présenter ainsi que les améliorations du projet d'exécution ;

Dans un délai maximal d'un (1) mois après le démarrage des travaux, le Consultant
préparera un rapport anticipatif présentant notamment la véÀficatton des quantités

résultant de l'actualisation de I'APD, l'estimation actualisée du corit des üavaux, les risques

de dépassement et les recommandations nécessaires. Ce rapport sera actualisé

mensuellement.

A. Pdncipes généraux

Le Consultarit assure le contrôle technique et la surveillance de l'exécution des travaux. Il a la

responsabilité de certifier les quantités des travaux effectivement exécutées aux dispositions
contractuelles. Le Consultant s'assure que les travaux sont exécutés confor:rnément aux plans et

aux notes de calcul approuvés. Il organise les réceptions provisoires.

Il est en charge de la re'"rre des facturations mensuelles présentées par I'entreprise et de la
transmission des propositions de paiement au Maitre d'ouvrage délégué qu'il accompagne de ses

commentaires.



Lc Consultant signalc dans lcs 24 hcurcs (sans préjudice dcs délais plus courts ér.entuellcment

prérus dans les instrumcnts enr-iLonnementaux ct sociaux ou dans le N{arché) au \{aitrc d'ouvtage
délégué tous lcs incidents ct accidcnts du chanticr dont il aura pris connaissancc. I-cs ér,énemellts

portés à la connaissance du N{aitre d'oul,rage délégué seront, dans ce cas, accolnpagnés des

propositions du Consultant pour remédicr à la situation.

B. Décomposition de tâches partrculiètes

Toutes les tâches incombant au Consuitant et décrites dans le Dossier d'Appel d'Offles des
'Iral,aux doir.ent être considérées comme der.ant être exécutées dans le cadre des prcstations de

la mission de contrôle.

o Vérifier et proposer à l'approbation au Maitre d'ouvrage délégué tous les documents en

rapport avec l'organisation des chantiers (localisation des installations de chantier. etc.)

o Tenir'à ;our Ie planning d'avTRAFFancement des travaux et faue les propositions d'action en

cas de changement Pouvant retarder la date contracfuelle d'achèvement des üavaux ;

o Vérifier et approuver tous les travaux topographiques et les métrés qü seront réalisés

contradictoirement avec l'entreprise. Le contrôle topographique portera sur la conforrnité des

tfavaux avec les plans d'exécution établis par l'entreprise dûment approur,és par le Consultant :

o Implantation de l'axe et levés des profils en travers ;

u Cotes dc terrâssement ;

o Implantation des ouvrages ;

o Calage altimétrique des fossés, caniveaux, collecteurs, ouvrages hvdrauliques et
exutoires ;

o \rérifier la continuité hydraulique de l'ensemble du système de drainage depüs les

points de collecte des eaux de ruissellement jusqu'aux exutoires finaux. Le Consultant
s'assurera notamment de la compatibilité des cotes, pentes, ,..,iorn hydlauliques et

raccordements entre les différents ouvrages, de l'absence de points de rupture ou de

mise en charge susceptibles de provoquer des débordements, ainsi que de la stabilité

et de la capactté des exutoires à recevoir les débits évacués sans provoquer d'érosion,
d'2ffeuillement ou de transfert du risque vers les zones situées en a',,al.

o Exécution des métrés ;
o Etablissement contradictoire des attachements.

Il incombe au Consultant de s'assurer de l'homogénéité des résultats et d'exiger de l'entreprise
l'exécution des repères d'implantation stables. Le rétablissement, le cas échéant, de tout repère

qü aura disparu, jusqu'à la réception des travaux et le suivi d'un maintien satisfaisant du
piquetage génénl de chantier.

Assurer un contrôle journalier satisfaisant de divers secteurs où se déroulent les travaux pour
védfier que leur exécution s'effectue conformément aux prescriptions du marché et aux règles

de l'art.

Vérifier les notes de calcul, le dimensionnement des ouvrages, et les plans d'exécution
préparées par l'entreprise et les soumettre, accompagnés de son avis motivé, à l'approbation
du Maître d'Ouvrage Délégué lorsque celle -ci est requis. Le Maitre d'ouvrage délégué délivrera



les « bons pour exécution » pour- les ouvrages d'art. Toute proposition de modification
techniquc devra faire l'objet d'une analvse détailiée de ses justiFrcations tcchniqucs, de son

incidence financière, dc son impact sur le délai contractuel et de ses conséquences

enr.ironncmentales et sociales ar,ant transmission au N{aître d'Ouvrage Délégué ;

Sun-eiller particulièrement l'ér,olution de l'érosion longitudinale et vérifier, notamment
pendant les épisodes plur.ieux, l'efficacité des dispositifs provisoires et définitifs de collecte,

de canalisation et d'ér,acuation des eaux. Le Consultant réalisera des inspections spécifiques

des zones sensibles et des ourrrages de drainage avant et après chaque épisode pluvieux majeur.

Ces inspections porteront notamment sur l'état des talus et zones érodées, l'apparition ou
l'érrolution des fissures, affouillements et ravinements, l'obstrrrction ér,entuelle des ouvrages,

le fonctionnement des dispositifs de collecte et d'ér,acuation des eaux, la stabilité des ourrrages

de protectiorl et la continüté des écoulemerits jusqu'aux exutoires. Les constats seront
docunreltés par dcs relevés et photographies géoréférencées et donneront lieu. lorsque
t'Ét."srit-, ) rlrs rrrr\rrr-s r rllrr-r livrs irrrrnÉrli'.rles'

" l4ettre en pl:rce nnr run'eillancs npécifiqun r1o ln rona rihréa nrrrr nhordr dn ln Prir:on cnnfrnln

de I{alemie, comptc tcnu dc sa proximité avcc l'érosion longitudinalc. Ccttc sun-cillancc

comprcndra notemmcnt l'étabLie scmcnt d'un étct initiol controdictoile, l'inctollotion et le cui','i

r-le repÈres rrrpograplutlues srâbles, le relet é pênodrque des fissures, râssefnehrs, dêplacernenrs

cL autres sigrres d'instabi]ité cles terrains et ouvrages, ainsi que la définition de seuils d'alerte.

Le Consultant élaborera, en concertation avec le Maître d'Ouvrage Délégué et les parries

concernées, un protocole d'alerte et d'inter-vention d'urgence précisant les mesures à prendle
lorsque les seuils définis sont atteints ou lorsqu'une évolution rapide de l'érosion est constatée.

Spécifier le type et la fréquence des contrôles et essais visant la conformité de la qualité des

matériaux conformément aux prescrits du CPT et aux normes applicables.

Vérifier et approuver la qualité des emprunts et d'autres matériaux intervenant dans la
réalisation des travaux sur la base des spécifications techniques du marché, aussi bien sur les

sites d'emprunt que sur les chantiers.

Vérifier par des essais in situ et/ou au laboratote la mise en æuvfe des matériaux
conformément aux spécifications contractuelles aussi bien sur les sites d'emprunt que sur les

chantiers. Le Consultant a à sa charge la définition des tâches à effectuer, l'interprétation des

résultats des essais et tests ainsi que les recommandations.

Vérifier les demandes de modifications techniques et d'avenants éventuels, en justifier
l'importance, les évaluer et transmettre le cas échéant au Maitre d'ouvrage délégué si le
Consultant arrivait à la conclusion que la nature des travaux doit être modifiée ou qu'un
aÿeflaît doit être conclu.
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Vérifier et proposer à l'approbation du Maitre d'our.rage délégué les dispositions prér,'ues et
prises par l'entreprise pour assurer la signalisation de chantier, les déviations, la sécurité du
trafic et obtenir les autorisations nécessaires.

Vérifier et proposer à l'approbation du Maitre d'ouvrage délégué les dispositions prises par
l'entreprise pour limiter pendant le déroulement des traÿavx, les impacts négatifs sur les

populations riveraines et sur l'envitonnement, et le cas échéant vérifier et proposer à

l'approbation les mesures compensatoires.

Veiller à la qualité et au respect du Plan de Gestion Environnementale et Sociale, de plan de

santé et sécurité, du code de condüte et de réglementation du travail applicable.

Superviser la mise en æuvre du Plan de gestion de la main d'æuvre EGMO) : le respect des

conditions générales (selon la législation du travail) ; règlement d'ordre d'intérieur; la

l,-'urraLi,-'u dr:r tr:rv:rillcuru I lu Cuuuultunt dcr,ru trccordcr une üftël1tiol1 pilrticulièfü rur L)

drsporubtJrte d'un MGP pour les travatlleurs, et l'rnterdrsant et sancüonnant les trar.aux torcês

et des enfants.

Superv"iser la rrise en ceuvre des actions orientées à la gestion de risques liés à I'EAS/HS que
l'cntrcprcncut a élabori en harmonte âvec le plân t1'zrt.tlt-rr.r d'l',,\S/HS clrr plri,;ct. l'21'rrrr r:r:s

ur,Liurr,-,, il uurr',iurrt t-lu uitur:

(i) J,'Élalrorarion er riignartttc rltt cnric rlc honnc rondrritc intcrdtsant ct sancüonnant dc

comportements liés à |EÂS/HS par toute personne engagée aux activités du projet, y

compris sous-traitants, consultants, journaliers, superviseurs, ouvriers, etc.

(ii) La forrnatton régulière des travailleurs err matière de risques VBG, y complis I'EAS/HS,
ainsi que les sensibilisations des communautés riveraines sur les \BG/EAS/HS ;

(-) L, mise en æuvre d'un mécanisme de récolte de feedback.coûununautaile avec des

procédures poul les incidents d'EAS/HS conformément aux procédures définies dans le

MGP du projet. Ce mécanisme de feedback sen ira aussi pour obtenir information de la

corrmunauté sur l'efficacité et Ia pertinence des mesures, ainsi que pour la super-vision

des mesures mises en æuvfe,

(iv) Le respect de mesutes relatives aux installations inclusives (toilettes séparées pour les

hommes et les femmes, et verrouillables à l'intérieur, et aussi considération des personnes

vivant avec handicap (rampes, etc), recrutement de femmes, etc.

Superviser l'organisation des réunions pér'iodiques de chantier, leur préparation et la rédaction
des comptes rendus des réunions

Gérer et former les cadres de l'administration qui parricipent, en tant qu'homologues, à des

tâches de contrôle.

o Assurer le contrôle administratif et financier :

(1) Vérifier les attachements mensuels, les rapports mensuels et le rapport d'achèr.ement

présentés par l'entreprise, les certificats de paiement qui serviront de base à

l'établissement des décomptes mensuels et transmettre ces décomptes au Maître
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d'ouvtage délégué accompagnés de ses recommandations quant eux paienrents à

effectuer,

(2) Préparer les décornptes mensuels des travaux après r.érification des quantités
proposées par 1'entrepreneur,

(3) Terur à jour la situation financière des travaux (avances, cautions, garanties diverses,

pénalités, intérêts moratoires, etc.),

(4) Veiller à ce que les coûts des travaux restent dans les limites des enveloppes

contractuelles et que les délais d'exécution soient respectés,

(5) Vérifier, dans les limites du mandat du consultant, la rnise en æuvre des mesures de

compensation orr d'indemnisation prér,rres par les instnrments sociaux applicables, en

coordination avec le Maître d'Ouvrage Délégué ;

(6) Vérifier les contrats, salaires des travailleurs et le respect de la grille salartale applicable

du (S,N[IC) I

(/) Reüger el- proposer à la srgnature du Nlartre d'ouvrage delegue les ordres de serr.rces

et notes. autres que celles relatives à le gestion courlnte drr chantiel, à l'adresse de

I'entreptise, nécessailes rt la bonnc cxcculiot dcs [rar,,uux,

(B) Recer.oir les correspondances de l'enfreprise, idennfier les réclamations ér.entrrellcs.

lee ér.1h.1q1, y rÉpondrc dc manièrc appropriéc el-cc l'accord du l\foitro d'ou','loge

délégué,

(9) Contribuer au fonctionnement du MGP sensible à I'EAS/HS du projet vers la sous-

commission \lBG3+;

(10) Veiller à ce que la compétence et la qualification du personnel de l'entreprise resteflt
satisfaisantes et demander le remplacement des personnes incompétentes ou dont le
comportement serait jugé inacceptable sur les chantiers,

(11) Veiller à ce que le matériel mobilisé pour les travaux reste fonctionnel et en nombre
suffisant et demander le remplacement de matériel en panne par celü de qualité

similaire à ceux prescrits dans les offres techniques de l'Entreprise,

(12) Contribuer à la résolution des problèmes techniques et des difficultés qui peuvent
surgir lors de l'exécution des travaux)

(13) Vérifier que l'entreprise dispose bien des contrats d'assurances nécessailes en

conformité avec la réglementation nationale et que I'entreprise applique la

3 Viol.n.", Basées sur le Genre

4 E, ." qui concerne les plaintes EAS/HS, le consultant fonctionnera comme une parmi plusieurs portes d'entrée au MGP
du projet, sans responsabilité en rapport l'enregistrement ou traitement de la plainte. La sous-commission VBG créée
à tel propos fournira les indications nécessaires ainsi que concerne les procédures établies pour les plaintes EASiHS,
et le rôle spécifique de la mission de contrôle
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réglemetttation nationale et les normes du cadrc enr,'ironnemental et social du projet
en matière de travail, d'h1,giène, santé et de sécurité sur les chantiers,

(14) Irtablil chaque mois un rapport sur :

- la présentation sommaile des marchés des travaux

- la description détaillée des travaux exécutés

- les activités de l'entreprise et de la mission de contrôle en matière de contrôle des

prescriptions techniques (en particuLier topographique et géotechnique) et les

résultats des contrôles en compafaison avec les exigences contracfuelles

- L'état d'avancement des travaux comparé au calendrier prévisionnel et aux délais

contractuels ;

l'cxécution dcs travaux àu cùul's des tuois préeéJctrts, au L(ruls tlu rnois t.urrcer.rré,

en cumulé et restant à exécuter pour aÇhever les fravaux Fré\rls : nafilre et qrrantités

- la prévision des travaux pour le mois à venir

- les problèmes rencontrés et les mesures prises pour les résoudre tels que :

l'application des dispositions en matière de réglementatlon du travail.

l'application des plans d'organisation de la qualité et de la sécurité des biens et des personnes
et l'application du code de conduite ... ;

- les mouvements du matériel et du personnel de l'entreprise, leur état et durée
d'u ;lisation ;

- l'état des décomptes en comparaison aux préüsions ;

- l'état des paiements effectués ou à effectuer;
- un tableau actualisé de prévision du coût final des travaux présentant au minimum

: le montant contractuel initial, les montants des avenants approuvés, les travaux
exécutés et certifiés, les travaux restant à exécuter, les modifications envisagées ou
en cours d'insttuction, les réclamations éventuelles, les risques financiers identifiés,
le corit prévisionnel à terminaison ainsi que l'écart par rapport au rrontant
contrâctuel actualisé ;

- la description des conditions d'exécution des travaux;
- le relevé des communications importantes, ordres de serwices et réceptions ;
- Ies propositions techniques et notes de service ;

- les commentaires sur l'application des dispositions en matière de régiementation du
üavatl;

- les commentaires sur les plans d'organisation de la qualité et de la sécurité des biens

et des personnes ;
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- l'ér'olution dc l'érosion et des zones sensibles ; l'état de fonctionnernent dcs

drspositifs de drainage provisoires et définitifs ; la situation des non-conformités
techniques ; les risques de dérive des coûts ct délais ; ainsi qu'un lcportaee
photographique géoréférencé des zones critiques ;

- les commentaires sur le respect du code de la bonne conduite ;

- la descripuon des prestations réalisées au titre de l'atténuation des impacts
environnementaux confonrrément aux PGES des chantiers;

- L'état d'avancement de la mise en ceuvre des mesures pour la gestion de risques

d'EAS/HS, y compris, la signature du code de bonne condüte, et la stratégie de

formation des travailleurs.

les recommandations nécessaires pour une bonne poursuite des travaux ;

les cornptes-tendus des réuruons de chantier;

les photogtâphies efl côuleufs côfffnehtées des diffétentes phases d'exécudçn dç9

travaux au fur à mesure de leur avancement.

Cu ruppurt (rrri:rr:rucl) curnptcndu uuuui unc pa.rdr cotrcüLnârlt lcs prcsLatiols Ju
Consultant qui traitera de :

- l'état des décomptes ainsi que la situation de leur paiement ;

- la composition de l'équipe de contrôle, des prestations effectuées, des congés en

coul's ou programmés, le niveau de réalisation des prestations ;

les problèmes propres au contrôle

Les rapports mensuels doivent être fournis dans un délai ne dépassant pas 15 jouls
après la date de la fin de la période considérée.

(1 5) En cas d'événement grave nécessitant une décision immédiate, le consultant
transmettra sans délai une note d'alerte au Maître d'Ouvrage Délégué, suivie du
rapport spécial détaillé dans les 7ème jour suivant l'élément déclencheur. Ces rapports
rendront compte des événements imprér,rrs qü surüennent sur le chantier et qui ont
un impact sur l'exécution du marché et le respect des dispositions contractuelles.

Dans ces rapports, le Consultant analysera en détails les conséquences de ces situations
et événements, notamment en termes de respect des spécifications techniques, des

délais et des coûts d'objectifs et proposera au Maître d'Ouvrage délégué toutes les

solutions techniques, administratives et financières permettant de faire face à ces

imprér,'us dans le cadre du contrat. Ces rapports comporteront des propositions
chiffrées des solutions retenues par le Consultant

Chaque campagne de relevé des données fera l'objet d'un rapport spécifique qui
présentera le compte rendu de la campagne ainsi que la valeur des données collectées.
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Chaque mpport derrta récapituler et colrlparer toutes les donnécs collectées depuis le

début du contrat.

Tous les râpports seront précédés par un résumé exécutif du Chef de rnission attirant
1'attention sur les points et problèmes importants apparus dans l'exécution du nrarché.

Les rapports seront établis en trois (3) exemplaires et adressés :

au Maître d'Ouvrage, Ministère en charge des Infrastnrcfures er 'Ilar-aux

Publics (1 exemplaire);

à la Cellule Infrastructures, Maître d'ouvrage délégué (1 exemplaire);

un exemplaire à I'UPEP du Projet à I{alemie.

Une veruion électronique dc cc tapport 3cra égalcmcnt établic ct rcmisc à la Ccllulc
Intrastructurcs sur trors drsqucs duls dc tr'ôs bonne quahté (rrodèle SSD d'une capaLilé

,lr r,(X) G,,,1,r,,,") l,',t rlrr r.l,;pr]r1 ,-lrr ptr,-1üg rnpp,Jrt rrrënxuëI. Lcs gpptirr6 Eulïùlltr',

seront transrms par Wetranster (ou autre moyen d'envoi ou transmission électronique

çroe fichiern).

5..J. trlandat aprcs l'cxécution des tr',ttàui

Lcs tôchcs à cffcctucr à cc stadc aont, nûtàIlllliùlll là lttéltar'ati,,rr ,1.* rÉr 11r1it,rr15 r-lrs lravaux r-rllvrages

réalisés dans le cadre du marché.

o Organiser les üsites préalables à la réception technique, provisoire et à la réception définitive
des ouvrages ;

Participer aux opérations de réceptions techniques et de réceptions proüsoiles des travaux
et ouvrages et soumettre à l'approbation du Maitre d'ouvrage délégué les dates des réceptions
définitives;

Préparer les procès-verbaux de réception) avec indication des défauts à rectifi.er, üsés par
l'Entrepreneur et la mission de contrôle auxquels seront joints les dossiers ou pièces udles à

transmettre au Maitre d'ouvrage délégué pour décomptes.

Etablfu la liste des réserves entraînant des travaux de réfection.

Organiser les opérations de réceptions définitives des ouvrages et des tïavaux d'entretien
correspondants, au minimum 12 mois après les réceptions provisoires

. Proposer et participer aux réceptions définitives et dresser les procès-verbaux de réception
définitive correspondants.

o Éhbor.t et remettre au Maître d'Ouvrage Délégué, avantlaréception provisoire, un
Manuel d'exploitation et d'entretien de l'ensemble des ouvrages réalisés. Ce manuel
identifiera, pour chaque catégorie d'ouvrage, les opérations d'inspection, d'entretien
courant, d'entretien périodique et d'intervention exceptionnelle à réaüser, leurs

fréquences, les responsables institutionnels ou opérationnels concernés, les moyens
humains et matér'iels nécessaires, les corits indicatifs ainsi que les procédules
d'intervention après les épisodes pluvieux majeurs. Une attention particulière sera

a

a
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accordée à l'entretien des our.ragcs dc drainage, des cxutoires et des disposrtrts cic

protcction et dc stabiüsation contre l'érosion.

r Un mois après la léception ptorrisoire, un rapport final pror.isoire sera drcssé et comportera :

o J-e déroulement général dcs trâ\,aux ;

o La synthèse du résultat des contrôles qualité (problèmes princrpaux Lencontrés,

confonrrité de l'ouvrage) et unc appréciation détaillée sur la qualité d'exécution des

travaux et les techniques mises en æuvre, en précisant leur conformité aux

spécifications du CPT et en analysant les éventuelles divergences ;

o Les résultats et les enseignements tirés du contrôle pour permettre par la süte de délurir
au mieux les programmes d'entretien et de réhabilitation futurs des our.rages construits ;

o Leçons apprises et bonnes pratiques en ce qü concerne Ia gestion de risques d'EAS/HS,
y conrpris le srri'l,i ,-ies trresrr t'rs r-lt: 1'rt Évrrrl i,',r r rl , t lÉr rr r'; I inr r

o Les recommandations sur les méthodes de mise en Guvre ou quant à la modification de

certaines prescriptions pour l'avenir ;

o La synthèse des opérations de protection de l'environnement et les communautés

rivetaines, et de l'impact des travaux en se limitant à la période de chantier ;

o Une analyse du corit final des travaux avec une appréciation des dépassements éventuels

et de leurs causes, des apptéciations sur d'éventuelles réclamations de la part de

I'rrrrrnlrrirlr rri r:r'llrrr.l rl fr.,,i-ltr-rnt ff1 trtrJFfnû ;

o Un bilan financier du marché (travaux et contrôle) et l'historique correspondant
(calendrier de réalisation, interruption, évolution des personnes engagées, le matériel
utilisé, etc.)

o Une description détaillée des modifications techniques entreprises avec leuls
justifications ainsi qu'une présentation exhaustive du projet final ;' 

Ce rapport sera établi eh 3 exemplaires pour l'ensémble des travaux. A ce ràpport sera

annexé un dossier de synthèse de récolement des ouvrages réalisés

o Assurer l'assistance technique pour la période de garantie annuelle, avant la réception
définitive. Trois missions d'inspection de qünze (15) jours chacune seront réalisées

pendant la période de garantie : une première mission de contrôle de l'état des ouvrages,

une deuxième mission préparatoie à la réception définitive et une troisième mission
couvrant la wisite et les opérations de réception définitive.

o Remettre au Maître d'Ouvrage Délégué un dossier de récolement géoréférencé complet, en

formats PDF et éditables, comprenant les coordonnées, les profils, I'inventaile des

ouvrages et des exutoites, les altitudes, les modifications réalisées, les métadonnées et tous

les relevés de chantier, en trois exemplaires.

. Etablir le rapport final des travaux, en trois exemplaires papier et en version électronique
o Vérifier le décompte définitif des travaux, apposer son visa et le soumettre à l'approbation

du Mmaitre d'ouvrage délégué.

Lorsque la réception définitive awra été prononcée, toutes les pièces ou dossiers udles concernant
les travaux réalisés seront mis à la disposition du Maitre d'ouvrage délégué.
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Concernant les aspects de saur.egaldes enr.-ironnemcntales et sociales, lc Consultant doit s'assuler

quc l'IJntrepreneur est en conformité avec ses obLigations IrS en vertu du marché.

Cela comprend, de manièrc non limitativc :

- revue du Plan de Gestion envir-onncmental et soctal (Ii-PGES), y compris toutcs mises à

jour et rér.isions selon la fréquence définie dans le marché, et au minimum tous les six
mois lorsque cette exigence est applicable.

- Vérifier que toute modification technique susceptible d'affecter les lisqucs
envi-r'onnementaux ou sociaux fasse l'objet d'une analyse préalable et ,lorsque nécessaire,

d'une mise à jour des instruments applicables avant sa mise en æu\rre.

- revue de tous les autres documents de l'entrepreneur en matière d'aspects ES, r' compris
le manuel d'hygiène et de sécurité, le plan de gestion de sécunté et le plan d'action de

prévention et de réponse EAS/ HS.

- re\rue et avis concernant les risques ES et les impacts de toute proposition de modification
de la conception, et les implications sur la conformité à I'EIES. au PGES. permis et

accords et toutes autres obliganons du projet ;

- réalisrtion d'nrrditn. er.rpen ieionr et,/ou incpectionl dc tous ritcr rur lcrqucls
I'Entrcprcnclrr cntrcprend des acti','ités en relati,rn rl\rec les 'l'rrl\r?tux, zrllr dc r,érLltct tiuc
l'Entreprenerrr se confonrre ar.rx exigences ES y compris ses obligations EAS/FIS ;

- réalisation d'audifs et,/orr inspections drr registre des accidenrs tenrr par l'Fntreprenerrr,
dca corr3tats dc liaison avcc lcs cûnr11u[àutés, dcs ùuiisLats dc suivi ct- aullcs
documentation relative aux questions ES, en tant que de besoin, afin de vérifier que

l'Entrepreneur se conforme aux exigences ES (y compris les exigences EAS/HS);
- convenil d'actions cotrectives et de leul calendrier de mise en æuvre dans le cas où

sur-viendrait une situation de non-conformité avec les obligations ES de l'Entrepreneur ;

- assister aux réunions, y compris réunions ,l-,, .hurti.r, réunions périodrques en rnre de

débattre et convenir des actions appropriées pour assurer la conformité aux obligations
ES;

- assurer que les comptes rendus par l'Entrepreneur (en contenu et poncfualité) sont en

conformité avec les obligations contractuelles de l'Entrepreneur;
- examen critique, dans les délais reqüs, de la documentation ES de l'Entrepreneur (y

compris les rapports périodiques et rapports d'incidents) soumis au Responsable du
Maître d'ceuvre et remise d'avis afin d'assurer l'exactitude et l'utiüté de la documentation

;

- assuler la liaison, pédodiquement et selon les besoins, avec les parties prenantes du projet
en \-ue d'identifier et débattre les problèmes réels ou potentiels d'ordre ES;

- établfu et maintenfu un mécanisme de prise en charge des réclamations, y compris les types

de réclamations devant être enregistrées et la manière d'assurer la confidentialité,
particulièrement la protection de toute personne rapportant des accusations d'EAS etf ou
HS;
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contribuer, dans les limites de son mandat, au fonctionnemerit du MGP du Projet et
veiller au traitement confidentiel des inforrnations relatives aux plaintes sensibles

conformément aux procédures établies ;

mener les activités süvantes conformes au marché de Travaux à superuiser, ÿ compris,
mais sans s'y limiter, les suivantes :

(a) soutenir le Maître d'Ouvrage des Travaux pour organiser une conférence EAS/HS,
assurer une représentation appropriée à la conférence et le suivi de toute action
convenue par les parucipants ;

(b) surveiller la conformité de l'Entrepreneur à ses obligations en matière de

prévention et d'intervention en matière d'EAS/HS dans le cadre du marché de

Travaux, et prendre les mesures contractuelles appropriées en cas de non-
confornité, y compris lorsqu'un comité de règlement des différends constate une

non-Çonlaffnité potsnrlelle :

(c) s'assurer que les allégations d'EAS etf ot de HS reçues par le Consultant sont
documentées, en maintenant une confidentiaüté appropriée et rapidement
soumises au Maître d'Ouvrage et à l'Entreprefleur;

(d) avant son engagement Pour les travaux, vérifier que tout sous-traitant proposé non
nommé dans le c,:rntrat est qualifié conformément aüri dispositions de la déclaration
dc pcrlonnarrcc Er'\S/'l lS pour les sous-traltâllts ;

(c) tbumir un ooudon opproprié et deo documento pertinento dont un conüté dc

règlement des différends peut avoit besoin pour examiner la conformité
contractuelle en matière d'EAS /HS;

ir. i,rrli't:r' ri. ill .i.!i,;!i,*1,.

La durée calend.aire prévisionnelle de la mission est de trente quaüe (34) mois à compier de l'ordre de

service de démarrage du consultant. Elle comprend :

. Un (01) mois avant le démanage des travaux
o Vingt (20) mois pour le déroulement des travaux proprement dits incluant les actiütés de

réception provisoire des travaux ;

' Un (1) mois pour les opérations de réception et la rédaction du rapport de fin de chantier

; le périmètre exact de ce mois devra être harmonisé avec les activités de réception
provisoire incluses dans les üngt mois de travaux.

' Douze (12) mois correspondant àla période de garantie des travaux. Pendant la période de

garanie,le consultant effectuera trois missions ponctuelles de qünze (15) youls chacune,

soit 1,5 homme-mois d'intervention pour un expert participant aux trois missions ; le
niveau d'effort cumulé de l'ensemble des experts pendant la garanae est indiqué dans le

tableau du §7.1.

Toute modification de cette durée se fera par voie d'avenant au conüat.

I jllr.'*ll rl u {li;t.:ruàiall {lri:x*ri

Le Consultant doit:
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- Justificr d'au moins dix (10) annécs d'expéricnce générale dans les études techniques et/ou le

contrôle et la surveillance des travaux d'infrastructures. Une déclaration prolr\rant que le

Consultant a une telle expérieflce, en citant les missions similaires déià réalisées qui lui
permettent de templil ces ctitèrcs (naturc de la mission, pays, dates, administration rcsponsable,

bailleurs de fonds etc.) sera présentée.

- Soumettre les bilans certifiés des trois dernières années qui établissent qu'il est dans une
situation financières saine. ;

- Avoir réalisé au cours de cinq dernières années : (i) au moins deux (02) mission de contrôle et

surveillance des travaux de consturction de chaussée rer,êtue ( rigide ou souple) de 4 km y
compris les ouvrages de franchissement et assainissement routiet en milieu urbain. (ii) au moins
deux expériences de contrôle et sur-veillance des travaux de lutte érosion et inondations dans le

milieu urbain.

- Avoir unc cotrtraissattt--c ,-1.,s 1-ltt-rc.rt:tlrrtr:s rt r.litr.,r-'tivcs clc la Baurl-rc ruclnüale.

T-Ttte rrtêurc téféreuce poulH éuc plluc err cornpte pour pluuieuru domsrnes lorsqu'cllc cou\-rc
suuultauéurcrri lcs üfféreu Ls types d'irrfras Lr uc t ures.

l,e (,tttnullunt (lnl tlnlttltt'r tl'rrnt' /'rltrtpt' ri'r'rpr"ttr rlr lrrrrt rri:.,-rrr ,'lrrrc l,'r ,{lÊÊ,iri-rrt< r{rirrirlri,'« ,'ir,r+ , i-

dessous.

7.1 Equipe d'experts dans la phase de contrôle et sutveillance des travaux 
- 

105,5

hommes-mois incluant la réception provisoire et les interwentions pendant les 12 mois de

gàrar.t1e, avec trois missions de quinze jours.

Niveau d'effort des experts sous for:rnat expert/ homme-mois

Personnel clé
Avant

travaux
(l mois)

Pendant les
tfavaux

(20 mois)

Réception
proüsoire
(1mois)

Garantie
(3 missions x

15 iours)

Total
(Homme-

mois)

Chef de mission 1 20 1 1.5 23.5

Ingénieur \roiries & Réseaux
Divers 0.5 16 0.5 0.5 17.5

Expert hydraulicien 0.5 10 0.5 0.5 11.5

Ingénieur ouvrages d'art 0.5 B 0.5 9

Ingénieur géo technicien 0.5 10 10.5

Ingénieur topographe 0.5 1,6 t6.5

Spéciaüste en sauvegarde
environnementale et sociale

8 0.5 8.5

Un expert en Qualité
Hygiène Sécurité
environnementaie

B 0.5 8.5

TOTAI- 3.5 96 2 4 105.5
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J,a mobilisation de l'Expert h1rd1u.r1i.i"n et de l'lngénieur géotcchnicien sera orgarisée cn ionction du
calendlier récl des trayaux et der.ra cou\rrir prioritairement les phases critiques relevant de leurs domaines

respectifs. Leur présence sera notâmment rcquise lors dc la revue initialc dc l'ÂPD, de la r.alidation cles

études ct plans d'exécution, de l'cxécution des plincipaux ouvrages hydrauhques e t antiérosifs, des périodes
de fortes précipitations nécessitant des inspcctions particuLières, du traitement des zones géo

techniquement sensibles ainsi que des opérations dc réception des ouvrages relevant de leurs spécialités.

Le programme dc mobil-isation détaillé devra identifier les interventions dc ces deux experts pendant les

phases critiques, les fortes précipitations et les réceptions reler.ant de leurs spécialités. Point restant à
valider : les allocations du géotechnicien aux opérations de réception et, le cas échéant, pendant la gatantte
devront être explicitement arrêtées et répercutées dans le tableau des hommes-mois ar.ant finalisation.
Aucun volume supplémentaire n'est {ixé dans la présente version.

r) Expens principaux

'/ Un (1) Chef de mission, Ingénieut en Génie Civil: Il doit avoir le profil suivant :

- Formation : Ingénieur en Génie Civil ou en BTP (BAC +5) ou éqüvalent;
- Expérience générale : Au moins 10 ans d'expérience générale dans le contrôle et sun eillance de

trâvaux de construction des infrastructures de protection contre les inondations ou
infiastructures de génie-civil ;

- I'r|elrerre slrrlr'rlrrl.rf '1\.rrr-r11 mrné rtr moinc une ((11) miccion de conUôle st cu1-,'oillonco doo

travaux routiers urbains comprenant des ouvrages importants de drainage, de lutte contre
l'érosion ou protection contre les inondations corrune chef de mission au cours de dix (10)

dernières années

- Expériences dans la région : (i) Avoir au moins 2 ans d'expérience dans un des pays de l'Âfrique
sub-saharienne, toutes actiütés confondues, dans le domaine des travaux publics ou de génie civil et

(ii) Avoir une bonne connaissance de Ia langue Française (parlée et écrite).

,/ Un (1) Expert, Hydraulicien : Il doit avoir Ie profil süvanr :

- Formation : Ingénieur en Génie Civil, hydrauLicien (BAC +5) ou éqüvalent;
- Expérience générale: Aumoins 10 ans d'expérience générale dans le conrôle et surweillance

des travaux des infrastructures routières et de drainage ;

- ExPérience spécifique : Avoir participé à au moins deux (02) missions de contrôle et surveillance
des ttavaux de réseaux d'assainissement pluvial et/ou des ouvrages de drainage en mi-lieu urbain,
dont au moins une comportant des ouvrages importants de maîtrise des eaux de rüssellement,
de protection contre les inondations ou de lutte contre l'érosion cours des sept dernières

années ;

- Expériences dans la région : (i) Avoir au moins 2 ans d'expérience dans un des pays de l'Afrique
sub-saharienne, toutes actiütés confondues, dans le domaine des travaux publics ou de génie civil et

(ii) Avoir une bonne connaissance de la langue fiançaise (parlée et écdte).

'/ Un (1) Ingénieur VRD : Il doit avoir le profil suivant :

- Formation : Ingénieur en Génie Civil, ou en BTP @AC +5) ou éqüvalent;
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ExPérience générale : Au moins 10 ans d'expérience générale dans le contrôle et surveillance
des travaux des infrastructures routières et de drainage ;

ExPérience spécifique : r\voir participé à au moins deux (02) missions de contrôle et sun eillance
des travaux d'aménagement des voiries ou routes et/ou des ouvrages de drainage en qualité
d'ingénieur \IRD en milieu urbain;
Expédences dans la région : (i) Avoir au moins 2 ans d'expérience dans un des pays de l'Afrique
sub-saharienne, toutes activités confondues, dans Ie domaine des travaux pubücs ou de génie civil et

(ii) Avoir une bonne connaissance de la langue française (parlée et écrite).

Un (1) Ingénieur Ouvrages d'art : 11 doit avoir le profil suivant :

- Formation : Ingénieur en Génie Civil ou en BTP @AC +5) ou équivalent;

- Expér'ience générale : Au moins 10 ans d'expérience générale dans le contrôie et sun eillance
des travaux des infrastn-rctures routières et de drainage ;

- ExPérience spécifique : Avoir participé à au moins deux (02) missions de contrôle et sur-r.,ei1lance

rles travattx de génie civil inclrranf la rnnsttrrctinn des nrl\rrâgÊs à'efi en lralité d'inqénier.rr
ouvrages d'art etf ou des ouvrages de drainage en milieu urbain; Avoir la maîtrise des logiciels
dc c.llculs (lct, s[.1uçlrrl r.s (rulrrrl lrar, RTITll\f ...).

- Expériences dans la région : (i) Avoir au moins 2 ans d'expérience dans un des pays de l'Afrique
sub saharicnnc, toutcs actir.ités confonducs, dans le domaine des tlavaux publics ou de génie civil ct

(ti) Avon'une bonne connaissance de la langue française (padée et écrite).

Un (1) Ingénieut Géotechnicien : Il doit avoir le profil suivant :

- Fortrratlon : lngenleur en genle ctvil, geotechntque, geologre apphquee ou domarne eqruvalent,
niveau BAC+5 ;

- Expérience générale : Au moins 5 ans d'expérience générale dans le contrôle et surweillance des

travaux des infrâstructures routières et de drainage ;

- Expérience spécifique : Avoir participé à au moins deux (02) missions de contrôle géotechnique
de travaux d'aménagement des voiries etfou des ouvrages de dratnage en qualité de

Géotechnicien en milieu urbain, de stabilité des talus, affouillement, érosion régressive,

ouvrages de soutènement et protections antiérosives, remblais, plateforrnes routières et
traitement des zones érodées ;

- Expériences dans la région : (i) Avoir au moins 2 ans d'expérience dans un des pays de l'Afrique
sub-saharienne, toutes activités confondues, dans le domaine des travar.rx publics ou de génie civil et

(ii) Avon'une bonne connaissance de la langue fiançaise (padée et écrite).

Un (1) Ingénieur Topographe : I1 doit avoir le profil suivant :

- Forrnation : Ingénieur en Génie Civil ou en BTP (BAC +5) ou équivalent;
- ExPérience générale : Au moins 5 ans d'expérience générale dans le contrôle et sun'eillance des

travaux des infrastructures routières et de drainage;

- Expérience spécifique : Avoir participé au contrôle et surveillance en qualité de topographe à

au moins deux (2) chantiers d'infrastrucfures dont 1 chantier de voiries et un chantier des

ouvrages de drainages et,/ou de lutte contre les inondations ; Avoir la maîtrise de l'utilisation
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des é<lurpements topographiclues (station totale, Nir.eau à lunette, GI']S Différentiel, etc.) et de

logiciels dc topographie et dc conception routière (Covadis, piste, ciui 3D ou locicicls
équir.alents) ;

- Expériences dans la région : (i) À,oir au moins 2 ans d'expérience dans un des pavs de l'Àfnque
sub-sahadcnne, toutes actiütés confondues, dans le domaine des travaux publics ou de génie civil et

(ii) Avoir unc bonne comaissance de la langue fiançaise (parlée et écrite).

Un spécialiste en sauvegardes environnementales et sociales : Il doit avoir le profil suivant :

- Formation : Détenteur d'pn diplôme en environnement (Bac+5) ou équivalent;
- ExPérience généralc : Ar.oir au moins 10 ans d'expérience professionnelle dans le contrôle et

surweillance des chantiers dans le contexte de constmction en générale ;

- ExPérience spécifique : L'expert devra justifier d'au moins trois (3) expériences peftinentes dans

le suivi enr,-ironncmcntal ct social dc tra\raux de construction ou de réhabilitation
d'infrastructures, dont une expérience rmpJiquant la gestlon des risques h,AS/ËlS et le
fonctionnement d'un mécanisme de gestion des plaintes.

- ExPér'iences dans la région : (i) Avoir au moins 2 ans d'expérience dans un des pays de l'Afrique
sub-saharienne, toutes activités confondues, dans le domaine des travaux publics ou de génie cir,-il et

(ii) Avoir une bonne connaissance de la langue française (padée et écrite).

IJn expert en Qualité Hygiène Sécurité environnementale : Il doit avoir le profil suivant :

- Forrnation : Détenteur d'un diplôme en environnement (Bac+5) ou éqür,alent et avoilsuivi la

tormafion de qualité l{1giène Sécrrrité F,nr.irnnnemenrnle a-ver cefitfrr^t ,

- Expérience générale : Avoir au moins 10 ans d'expérience professionnelle dans le contrôle et

surveillance des chantiers dans le contexte de construction en générale ;

- Expérience spécifique : L'cxpert proposé devra justi{iant d'au moins deux expériences de

participation, en qualité de responsable, au contrôle et au suiü de Ia mise en æuvre du plan de

gestion Qualité Hygiène Sécurité environnementale sur les chantiers de construction ou de

réhabilitation des infrastructures.

- Expériences dans la région : (i) Avoir au moins 2 ans d'expérience dans un des pays de l'Afrique
. sub-sahalienne, toutes actiütés confondues, dans le domaine des travaux publics ou de génie civil et

(ü) Avoir une bonne connaissance de la langue fiançaise (padée er écrite).

b) Le perconnel d'appui.

La réaksatton des prestations nécessitera la mobilisation d'un personnel d'appü pour le soutien

technique et administratif. Il appartient au Consultant de bien cerner le contenu des missions et de

mobiliser le personnel d'appui nécessaire à la bonne réalisation de sa mission. Toutefois les curriculums
l'itae du personnel d'appü ne feront pas partie intégrante de sa proposition et ne seront pas examinés

au moment de l'évaluation des propositions techniques.

Cependant, les corits liés à la prise en charge de ce personnel d'appui devront ressortfu clairement lors
de la présentation de l'offre financière.

Le consultant choisit et engage le personnel dont le profil correspond aux exigences de la mission
conformément aux présents termes de référence.
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Le consultant doit s'efforcer, dans la mesure du possible, de recruter localement des personnes dotées
de compétences professionnelles requises et de constituer des équipes mixtes, composées des experts

internationaux et des expefts locaux. Tous ces experts recrutés doivent être indépendants et les

responsabilités qui leur sont confiées ne doivent pas les placer dans une situation de conflits d'intérêts.

A titre indicatif, la liste non exhaustive du personnel d'appü comprendra :

' Un (01) Sur-veillant de chantier voirie : Formation ; Ingénieurs en Génie Civil ou en Bf'P
(au moins BAC +3) ou plus ;

. Un (1) Assistant administratif et financier ;

. Un (1) Surveillant de chantier enüronnementaliste ;

' Un (1) Surweillant de chantier social (de sexe féminin) en appü au spéciahste E&S qui fera

le süvi des aspects genre, \aBG/EAS/HS ;
r Les surveillants de chantier devraient la maîtrise du swah.ili

-En cas de remplacement drun expert pour une raison acceptable par la Cellule Inf'rastructures, le nouvel
expert proposé a;,rra aù moins le même profil et expérience que l'expert remplacé.

Tl conrrient rle préciser que ler Fonctionnaires et tolrt alrtrc pcrsonnc trnvnillnnt dnns l'Ariminisrtrntion
publique congolaise ne peuvent pas être recrutées comme experts, à moins qu'ils ne présentent une preu\,'e

tégulière de mise en disponibilité ou de détachement, conformément à la réglementation applicable.

8. I\fuvcns logistiques et fonctionrement de la mission

I1 est entendu que le Consultant prendra entièrement à sa charge l'ensemble des moyens de

fonctionnement, équipements, ressouïces matérielles et dispositions logistiques nécessaires à la bonne
exécution de sa missior. À .. titre, il devra mobiliser, maintenir et mettre en æuvre) pendant toute la durée
des prestations définiè dans les présents Termes âe Référence, tous les moyens nécessaires à la réalisation
complète, efftcace et dans les délais de l'ensemble de ses obligations contractuelles.

Il doit veiller à ce que les experts disposent du soutien et de l'équipement nécessaires. Ceux-ci doivent
notamment bénéficier de sen ices satisfaisants en matière d'administration, de secrétariat et
d'interprétation, pour pouvoir se concentrer sur leurs tâches premières.

Il doit également transférer les fonds nécessaires au financement des actiütés prér,'ues au titre du marché
et s'assurer que le personnel est rémunéré régulièrement et en temps voulu.

Si le consultant est un consortium, les dispositions contractuelles doivent accorder le maximum de

souplesse pour la mise en æuvre du projet. Il est recommandé d'éviter les contrats prévoyant un
pourcentage fixe des activités pour chaque partenaire du consortium.

I. -1" ."i.ilr'i ir:i

Le Consultant fournira une description détaillée du matériel dans son offre. Il procédera à I'acquisition du
matériel concerné, qui doit être en parfait état de marche, puis assurera son fonctionnement
(consommables, carburant, entretien, réparatton) et son assurance.

22

I



Pour ce faie,le Consultant doit disposer de ce qü suit :

Matériels roulants (Véhicules) en nombre suffisant qu'il mettra à la disposition de ses expcrts

pour les besoins du chantier.

Matériels topogfaphiques.

- 1 ICt GPS Différentiel (Base +rovef ;

- 1 drone;
- 2 kits niveaux avec cercle * mires ;

- 2 Cyclomètres (ou odomètres) ;
- 1 kit Station totale avec accessoires :

- 10 Jalons ou équivalent.

- Laboratoire géotechnique

Le matériel de laboratoile est mis à disposition par l'entreprise (cfr CPT du DAO travaux).

Le Consultant pouffa utiliser le laboratoire mis à disposition par l'Entreprise conformément au CPT du
marché de travaux. Il demeurera toutefois responsable de la définition des essais, de leur super-vision et de

l'interprétation des résultats. Sans préjudice des essais courants réalisés au laboratoire de chantier, le
Consultaut fera réaliser périodiquement des essais témoins etfou contre-essais par un laboratoire
indépendant agréé afin de vérifier la fiabüté des résultats obtenus sur le chanti er. La nature et la fréquence

minimale de ces essais seront définies dans le Plan d'Inspection et d'Essais approuvé en fonction de la
cliticité des matériaux et ouvrages. Des contre-essais complémentaires seront obligatoirement réalisés en

cas de doute, de résultats contradictoiles, de contestation ou de non-conformité. Les résultats seront
consignés dans les rapports mensuels de la mission.

- Buteaux

Le consultant doit disposer des bureaux situés à proximité de la zone des travaux pour tous ses

exPerts. Ces bureaux seront regroupés dans des bâtiments meublés et équipés en fonction de

leut usage, éclairés, climatisés, alimentés de façon pemanente en eau et en électricité.

Pendant toute sa mission, le Consultant louera les bureaux susmentionnés pour son

fonctionnement et en assurera leur maintenance et la sécurité.

- Logement

Le Consultant fera son affaire, le logement de son personnel.

,.' ; ii*ii,, ;tirrsr* ,-lr:! ;1IlLl.1,J:i.ii!i..

9.1. Les obligations du Maitre d'ouvtage délégué (Cellule Inftastructutes)

La Maitre d'ouvrage délégué fournira au consultant toutes les informations ainsi que toutes les

autres données dont elle dispose et jugées nécessaires par ce dernier pour I'accomplissement de
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sa mission. En particulier des ordres dc senices notifiés aux Entreprises seront remis au

Consultant.

Le Maitre d'ouvrage délégué répondra, dans les meilleurs délais compatibles avec les exigences

du marché, aux sollicitations driment documentés du consultant pendant toute la durée des

travaux, notamment pour tout ce qü concerfie les problèmes nécessitant l'inten ention des

autorités administratives locales.

9.2.

Le Maitrc d'ouvrage délégué prendra toutes les drspositions utiles pour faciliter le déroulement
de la mission du Consultant dans le délai strictement indrqué.

Le Maitre d'ouvrage délégué prendra toutes les dispositions pour le respect des délais de

transmission des obser-vations sur les rapports intermédiaires du consultant.

Les obligations du Consultant

Pendant fntrte la d,.rrée de la mission, le Consultant collaborera éfroifemenf l\.ec lc J\,[rire
d'ouvragc dclcguc ct scs rcprcscrrtants, tout en demeuLera responsablc dc l'cxôcutron corrcctc dcs

prestations de contrô'le ef de srrneillance qui lui sont confiées, conformément au contrat. Il
assoclela les représentants du Maitre d'ouvrage délégué aux réunions et r.isites du chantier.

Le Consultant pounroira tous les moyens humains, financiers et matériels nécessair'es à

l'accomplisselnent de sa mission dans lcs meillerrres conditions possihles, Il mettra en place et à

"i, 
,.1,r,rg.r lr: 1rt:t*,rtrtrr:l ;ry:.rtrl lls r1r:rlilirtrtir-rrts rt I'rxpÉr'ienre reqr-rises pr-rurh réalisrrirtn ctutlplète

et correcte des tâches qü lui sont confiées conformément aux présents telïnes de référence.

Le consultant devra mettre eri ceuvre et suivre les mesures de prér.,enuon et de réponse aux risques

d'EAS/HS relevant de son mandat, conformément au Plan d'action EAS/HS du Projet et aux

instruments applicables, ainsi que suivre les recommandations de la Note de bonnes pratiques5

pour lutter contre l'Exploitation et les atteintes Sexuelles, et le'Harcèlement sexuel dans le cadre

du financement de projets d'investissement comportant de grands travaux de génie civil. Parrni

elles, l'élaboration et signatute d'un code de bonne condüte interdisant les comportements liés à

I'EAS/HS, et les sanctions en cas de non-respect, for:rnations régulières des travailleurs en matière

de \BG, y compris EAS/HS, et un mécanisme de récolte de feedback communautaire avec des

procédures spécifiques pour les incidents d'EAS/HS.

10.7. Définition drindicateurs

La performance du Consultant sera notamment évaluée sur la base des indicateurs süvants :

' respect du planning contractuel et suivi de l'avancement physique des travaux ;

' délai moyen d'examen des plans, notes de calcul et documents techniques soumis par l'Entreprise

;

. délai de vérification et de traitement des attachements et décomptes ;

I0.
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' respect dcs délais de transmission des rapports contractuels ;

' clualité, exactirude et fiabrlité des rapports transmis ;

' nombre et délai de traitement dcs non,conformrtés techniques ;

' qualité du contrôlc topographique er géotechnique ;

' süvi des coûts et anticipation des risques de dépasscment;

' süvi des mesures de santé et sécurité at travaT).;

' qualité dcs recommandations et propositions soumises au Maître d'Ouvrage Délégué ;
. qualité de la préparation et du suivi des réceptions.

Les perforrnances envilonnementales et sociales du Consultant seront notamment évaluées sur la base des

indicateurs suivants :

t taux de mrse en cnrrvfe des mesrrres drr PGtrS ;
o délaj moyen de traitement des plaintes :

' suir.i de l'orientation des plarntes EAS/HS reçues par le Consultant vers le mécanisme

compétent, conformémefit aux procédures appJicables et à son rôle de porte d'entrée,

sans lui attribuer la responsabilité de leur enregistrement ou de leur uaitement ;
. taux de signature des Codes de Condüte ;

' taux de mise en ceuvre des mesures de santé et sécurité au travail;

' taux de réalisation des sessions de sensibilisation communautaire ;

' tllttx de micr cn (Du.,'ro doc mocuron corrocti','on prnncritnn à l'F,ntrcprnnnrrr 
1

' nombre d'incidents graves déclarés et traités dans les délais contractuels.

La performance du Consultant sera également appréciée at regard du respect du programme de suir,-i

environnemental et social, de la régularité des inspections et rapports correspondants, ainsi que de la qualité
et de l'exhaustivité des constats et recommandations relatifs aux instruments environnementaux ct sociaux

applicables.

Les indicateurs comprendront également le délai de traitement et de clôture des non-conforrnités
environnementales et sociales, ainsi que le taux de clôture vérifiée des incidents et des mesures correctives

correspondantes, conformément aux procédures et délais applicables.

10.2. Exigences particulières

Le Chef de mission devra être présent à temps plein sur le chantier pendant toute la pér{ode

d'exécution des ttavaux et pendant les opérations de réceprion provisoire. Pendant la péliode de

garantie, sa présence sera requise lors des trois missions d'inspection prér,ues, notamtnent pour
\a prépandon et la tenue de la réception définitive.

L'intérim des experts en congé doit être assuré.
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